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 Introduction

 § 1. Objet du droit pénal

 1. Le droit pénal spécial est la branche du droit pénal qui traite des infractions et donne, pour chacune d'entre elles, les éléments constitutifs, les peines et, le cas échéant, les particularités de la répression et de la poursuite, alors que le droit pénal général envisage, de façon plus synthétique, les questions qui concernent l'ensemble des infractions. Le droit pénal spécial constitue, de toute évidence, la partie la plus ancienne du droit pénal, car les sociétés organisées ont commencé par incriminer et punir certains faits précis qui troublaient l'ordre public et l'organisation sociale, avant de se livrer à une généralisation dont le besoin ne se faisait pas sentir ou à une systématisation qui supposait un degré d'abstraction que ces sociétés étaient loin d'avoir atteint. Les plus anciens textes législatifs connus ne sont, bien souvent, que des catalogues d'infractions et de pénalités.

 Il ne faudrait cependant pas opposer trop nettement droit pénal spécial et droit pénal général. Ces deux branches du droit pénal sont, en réalité, intimement liées. De même que l'exposé du droit pénal général ne peut se concevoir sans être illustré par des exemples tirés des infractions que comporte le droit pénal spécial, de même, les notions générales dégagées par le droit pénal général permettent souvent d'éclairer le régime applicable à telle infraction déterminée.

 Le droit pénal spécial présente un intérêt historique et sociologique incontestable. La liste des infractions sanctionnées et le taux de la peine appliquée au coupable donnent une image d'une société donnée à un moment donné. À cet égard, on a longtemps souligné combien le Code civil, véritable charte d'une société en formation, paraissait moderne, à côté du caractère archaïque du Code pénal, reflet de conceptions criminelles largement dépassées. Il est vrai que le Code civil a lui aussi vieilli, comme cela a été souligné lors des manifestations organisées à l'occasion de son Bicentenaire, et que des modifications assez substantielles lui ont été apportées.

 Quant au Code pénal, il a fait l'objet de multiples compléments, retouches et ajustements, entre 1810, date de son entrée en vigueur et 1994, date de l'entrée en vigueur d'un Code révisé dans son ensemble, encore appelé « nouveau » Code pénal. Depuis cette date, des modifications importantes ont été apportées à ce nouveau code, à un rythme accéléré et dont la dominante est incontestablement une « pénalisation » accrue par la création d'infractions nouvelles et une augmentation de la sévérité par une élévation du plafond des peines encourues notamment du fait de la multiplication des circonstances aggravantes. Quant aux années 2015-2017, elles ont été marquées par la nécessité de définir et d'aggraver la répression des actes qualifiés de « terrorisme », mais aussi d'en faciliter la recherche et la prévention.

 En résumé, les modifications apportées depuis 1994 et celles annoncées pour un proche avenir sont d'une telle ampleur que le Code pénal en vigueur en 2017 paraît bien « nouveau » par rapport à celui adopté en 1994 et devenu, à son tour, un « ancien » Code pénal.

 En réalité, les critiques demeurent assez vives à l'égard du Code pénal qui ne donnerait qu'une image déformée de la société à laquelle il s'applique. On a souvent souligné le décalage existant entre l'évolution des mœurs et son adaptation législative. Or, il n'est pas souhaitable qu'un décalage trop important se perpétue entre le droit et le fait, sinon les citoyens ne comprennent plus qu'on leur applique des lois dont la nécessité ou la sévérité est contestée. À la limite, les tribunaux proches des justiciables hésitent à les appliquer, entraînant une regrettable abrogation de la loi pénale par désuétude. Pour s'en convaincre, il suffit de rappeler le procès de Bobigny et la situation en matière d'avortement, à la veille de la loi du 17 janvier 1975 écartant l'application des sanctions prévues par l'article 317 du Code pénal aux interruptions de grossesse pratiquées dans certaines conditions. On peut encore signaler l'amnésie fréquente constatée à l'encontre des innombrables circonstances aggravantes prévues pour de nombreuses infractions. Le problème se pose encore aujourd'hui dans les mêmes termes à l'occasion d'un débat sur l'éventuelle « dépénalisation » de l'usage de certaines drogues douces. Comment faire accepter la sévérité de la loi pénale si la dépénalisation se profile à l'horizon ?

 § 2. Droit pénal général et droit pénal spécial

 Le Code pénal constitue la source essentielle du droit pénal spécial au sens où il est compris dans cet ouvrage (v. ss 8), même si de très nombreuses infractions sont prévues par des textes restés extérieurs à ce code. Il va donc imprimer fortement sa marque sur la matière du droit pénal spécial. Cela conduit à rappeler certaines règles inscrites au Livre premier du Code pénal et consacré aux « Dispositions générales ». Ces dispositions générales sont susceptibles de s'appliquer à chacune des infractions qui relèvent du droit pénal spécial. Elles concernent les éléments constitutifs des infractions, les personnes responsables et les sanctions encourues.

 A. Les éléments constitutifs

 2. L'élément légal et matériel. L'article 111-3 rappelle que nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement. C'est la reprise, dans une formulation plus précise et plus exacte, du principe de légalité de l'ancien article 4. Et l'article 111-4 introduit dans le Code la conséquence logique de ce principe en précisant que la loi pénale est d'interprétation « stricte ». Certes, cette innovation ne bouleversera pas le droit positif puisqu'une telle méthode d'interprétation était depuis longtemps adoptée par la jurisprudence. Mais elle permet d'écarter l'idée parfois avancée selon laquelle la loi pénale serait d'interprétation « restrictive ». Confronté aux faits compris dans la poursuite de n'importe quelle infraction, le juge répressif doit appliquer la loi, rien que la loi, mais « toute » la loi. Adopter l'idée d'une d'interprétation restrictive serait admettre que le juge pourrait se situer « en deçà » de la loi, ce qui est une position erronée et contredite par la lettre du texte.

 En sens inverse, le juge répressif ne peut pas non plus aller « au-delà » de la loi pénale. Il ne dispose d'aucun pouvoir créateur en la matière. Mais, à dire vrai, la réalité est bien différente. Ainsi que cet ouvrage permettra de le constater fréquemment, la jurisprudence a conservé une place importante en droit pénal spécial. Allant au-delà du seul pouvoir d'interprétation de la loi que lui reconnaît le Code pénal, elle s'accorde un rôle créateur en de nombreuses occasions par une interprétation extensive des termes légaux. Ce rôle lui est imposé par la nécessité de faire face à des formes nouvelles de criminalité ou à l'emploi de moyens techniques inconnus à l'époque où les textes ont été rédigés. La jurisprudence tiendra donc une grande place dans les développements consacrés à chaque infraction.

 La place du juge dans la définition de nombreuses infractions a été considérablement accrue avec la création des « questions prioritaires de constitutionnalité » (QPC). Tout justiciable peut aujourd'hui présenter une QPC contestant la conformité du texte qu'une juridiction pénale est susceptible de lui appliquer avec les principes constitutionnels. Certes, la question doit être soumise au contrôle préalable de la Cour de cassation qui peut décider de la transmettre ou de refuser de la transmettre au Conseil constitutionnel si celle-ci ne lui semble pas « sérieuse » selon la formulation adoptée. Il n'en demeure pas moins que le nombre de ces questions est assez considérable et que l'on ne saurait sous-estimer la place du juge pénal et du juge constitutionnel dans la détermination de l'élément légal et matériel de nombreuses infractions. Bien entendu, nous ferons état de ces QPC avec la présentation des infractions concernées.

 3. L'élément intentionnel. L'article 121-3 pose en principe « qu'il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre ». Cette formulation claire est destinée à mettre fin à certaines incertitudes antérieures et à éviter d'obliger le législateur à préciser ce point dans la définition de chaque infraction. Tous les crimes ou délits sont des infractions intentionnelles. Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas d'imprudence, de négligence ou de mise en danger délibérée de la personne d'autrui. Le législateur a ainsi voulu mettre fin à la catégorie des délits purement matériels, seules les contraventions pouvant demeurer des infractions matérielles. Sur les difficultés de mise en œuvre de ces dispositions, v. J.-H. Robert, Dr. pénal 1994, comm. 237 et 264, et M. Véron, Dr. pénal 1995, comm. 115.

 Si le principe est certain et de portée générale, sa mise en œuvre par les tribunaux révèle de sensibles différences selon la qualité des personnes poursuivies. En principe, il appartient au ministère public d'apporter la preuve que tous les éléments constitutifs de l'infraction imputée au prévenu sont réunis, y compris l'élément intentionnel. Mais, lorsque celui-ci est une personne exerçant des fonctions publiques ou privées, un élu ou un professionnel qualifié, les tribunaux estiment que ces personnes savent ce que la loi pénale leur interdit ou leur ordonne de faire et que, par conséquent, leur violation de la loi, intervenue en connaissance de cause, est nécessairement intentionnelle. Par ce mécanisme, que nous rencontrerons pour de nombreuses infractions, le juge opère un renversement de la charge de la preuve. L'intention coupable est présumée et il appartient au prévenu d'apporter la preuve du défaut d'intention coupable pour se justifier. En fait, cette preuve est quasiment impossible. Par ce biais, on assiste donc au maintien de véritables délits matériels.

 B. Les personnes responsables

 4. La responsabilité pénale des personnes physiques n'appelle pas de remarques particulières. Les personnes poursuivies pourront être condamnées comme auteurs ou complices des infractions dont la preuve a été rapportée, sauf à bénéficier des causes d'irresponsabilité prévues par les articles 122-1 et suivants du Code pénal. Signalons seulement que le législateur a décidé de sanctionner plus sévèrement les infractions comportant plusieurs auteurs ou complices. La pluralité constitue une circonstance aggravante prévue pour de très nombreuses infractions. Cette aggravation est encore accrue lorsqu'il s'agit de délinquance commise en « bande organisée », telle que définie par l'article 132-71. Dans bien des cas, une infraction punie en principe comme délit reçoit une qualification criminelle lorsqu'elle est commise en bande organisée. Il convient de noter que la loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité a soumis cette forme de délinquance à un régime juridique d'exception, notamment au regard des règles procédurales.

 5. En revanche, la responsabilité pénale des personnes morales appelle d'importants commentaires relatifs à son domaine d'application et aux modalités de sa mise en œuvre.

  

 a) L'admission de la responsabilité pénale des personnes morales – à l'exception de l'État – a certainement constitué l'une des innovations majeures apportées par le « nouveau » Code pénal (art. 121-2). Mais, ce texte n'avait pas érigé cette responsabilité en principe général. Elle ne pouvait être déclarée que « dans les cas prévus par la loi ou le règlement ». Il fallait donc rechercher au cas par cas, pour chaque infraction, si cette responsabilité avait été expressément prévue par le texte portant l'incrimination. Saisie d'une QPC alléguant le défaut de clarté et de précision de l'article 121-2 du Code pénal, la Cour de cassation a décidé qu'il n'y avait pas lieu de la renvoyer devant le Conseil constitutionnel au motif que la question tend seulement à contester l'application qu'elle en fait (Crim. 11 juin 2010, QPC, JCP 2010. 1946, note J.-H. Robert et H. Matsopoulou).

 À l'origine, la responsabilité pénale des personnes morales n'avait été prévue que pour un tout petit nombre d'infractions. Mais, très rapidement, des lois innombrables ont sans cesse étendu le domaine de cette responsabilité, soit à des infractions prévues par le Code pénal, soit à des infractions prévues par des lois restées extérieures à ce code. Le mouvement n'a cessé de s'accélérer et de s'amplifier au cours des dernières années, au point qu'il apparaissait, qu'à ce rythme, il serait bientôt plus simple de dresser la liste des infractions n'admettant pas cette responsabilité. Il fallait sortir de cette situation qui frisait le ridicule. La loi du 9 mars 2004 (art. 54), dont l'entrée en vigueur a été fixée au 31 décembre 2005, voulait faire de la responsabilité pénale des personnes morales un principe de portée générale en supprimant dans l'article 121-2 du Code pénal la formule qui la limitait aux « cas prévus par la loi ou le règlement ». Mais, faisant droit aux protestations des professionnels qui y voyaient une atteinte inadmissible au principe de la liberté d'expression, le législateur a maintenu des exceptions au principe. En conséquence, la loi nouvelle ne s'applique pas aux infractions de presse (L. du 29 juill. 1881, art. 43-1), ni à celles commises par voie de communication audiovisuelle (L. du 29 juill. 1982, art. 93-4).

 Malgré la généralisation de la responsabilité pénale des personnes morales, nous avons maintenu, pour chaque infraction concernée, les dispositions antérieures spécifiques ainsi que la date à laquelle cette responsabilité a été établie. En effet, la Cour de cassation juge que chaque loi nouvelle qui étend le domaine d'application de cette responsabilité pénale est une loi plus sévère qui ne saurait avoir une application rétroactive (Crim. 19 juin 2007, Bull. n° 169 ; Dr. pénal 2007, comm. 134 ; Gaz. Pal. 7-8 mars 2008, p. 20, note Y. M.). Les dispositions de chaque loi nouvelle étendant la responsabilité pénale des personnes morales ne peuvent donc s'appliquer qu'à des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur. Il est donc nécessaire de préciser cette date infraction par infraction.

  

 b) D'autre part, aux termes de l'article 121-2 du Code pénal, la responsabilité pénale des personnes morales suppose que les infractions poursuivies ont été « commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants ». Une telle formule semble exiger une identification de la personne physique ayant commis l'infraction afin de vérifier si elle a bien la qualité d'organe ou de représentant de cette personne morale et a bien commis l'infraction en agissant pour son compte. Mais, force est de constater que la jurisprudence de la Cour de cassation apparaît divisée sur cette question. Parfois, elle censure la décision des juges du fond en leur reprochant d'avoir condamné la personne morale sans avoir effectué cette identification (Crim. 23 mai 2006, Dr. pénal 2006, comm. 128 ; 15 janv. 2008, Dr. pénal 2008, comm. 71). Parfois, elle approuve les juges du fond en considérant qu'il ressort de leur décision que l'infraction n'a pu être commise « que » par un organe ou représentant de la personne morale (Crim. 20 juin 2006, Bull. n° 188 ; Dr. pénal 2006, comm. 128 ; RSC 2006. 885, obs. Y. Mayaud ; 15 janv. 2008, Dr. pénal 2008, comm. 71 ; JCP 2008. II. 10082, note J.-Y. Maréchal). Il en est ainsi, notamment, lorsque l'infraction a été commise dans le cadre de la « politique commerciale » de la société (Crim. 25 juin 2008, Dr. pénal 2008, comm. 140 ; Rev. sociétés 2008. 873, note H. Matsopoulou). Pour un bilan récent, v. Crim. 3 nov. 2015, JCP G 2015. 1427, note J.-Y. Maréchal et Crim. 12 avr. 2016, RTD com. 2016. 563, note L. Saenko.

 C. Les sanctions

 6. Le Code pénal prévoit très précisément les peines encourues pour chaque infraction en évitant les pénalités « par référence », fréquentes dans les anciens textes et source de difficultés d'application. Il s'agit, d'abord, des peines principales, peines d'emprisonnement et d'amende pour les personnes physiques et peines d'amende pour les personnes morales. En ce qui concerne ces dernières, l'article 131-38, alinéa 1er, du Code pénal prévoit qu'elles encourent une amende dont le taux maximum est le quintuple de celui prévu pour les personnes physiques ayant commis la même infraction. Or, il s'avère que la responsabilité pénale des personnes morales a été étendue, soit par des lois spéciales, soit par la généralisation opérée par la loi du 9 mars 2004 à des infractions pour lesquelles aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques. Cette loi a donc ajouté un alinéa 2 à l'article 131-38 qui prévoit que, en cas de crime, l'amende encourue par une personne morale est de 1 million d'euros. Quant à l'article 131-39-1, alinéa 1er, il fixe ce montant à 75 000 euros pour les délits. Une circulaire du 13 février 2006 précise que son montant doit être fixé en tenant compte des dispositions de l'article 132-24 du Code pénal, c'est-à-dire en fonction des caractéristiques de la personne morale, de ses ressources et de ses charges.

 Outre les peines principales, le Code prévoit qu'une ou plusieurs peines complémentaires – toujours facultatives – peuvent être prononcées contre celui qui sera reconnu coupable d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, qu'il s'agisse d'une personne physique ou d'une personne morale. La liste de ces peines s'est très sensiblement enrichie à la suite des récentes réformes qu'il s'agisse des peines encourues par des personnes physiques (art. 132-71 à 132-79) ou de celles prévues par l'article 131-39 à l'encontre des personnes morales.

 La liste et le contenu de chacune de ces peines figurent dans les dispositions générales du Code pénal, mais toutes ne sont pas encourues pour n'importe quelle infraction. Il convient donc de rechercher avec précision la liste des peines complémentaires encourues pour chaque infraction considérée et ce, pour plusieurs raisons. D'abord, parce que ces peines emportant interdiction, déchéance, incapacité, fermeture d'établissement, etc. – voire dissolution pour les personnes morales – peuvent s'avérer plus redoutables et contraignantes pour le condamné que les peines principales. Ensuite, parce que la juridiction peut prononcer une ou plusieurs des peines complémentaires encourues à titre de peine principale en cas de poursuite pour délit (art. 131-11) ou pour contravention (art. 131-18 et 131-44), et parce que le juge répressif ne peut évidemment prononcer que les peines prévues précisément par la loi pour l'infraction poursuivie. Enfin, parce que le Code pénal incrimine comme infractions distinctes assez sévèrement sanctionnées la violation ou le non-respect de la plupart des interdictions découlant de ces peines complémentaires (art. 434-38 s.).

 Il est important de souligner que, si la liste des peines complémentaires encourues est bien fixée pour chaque infraction commise par une personne physique, ce travail n'a pas été effectué lors de la généralisation de la responsabilité pénale des personnes morales, ni par la loi du 9 mars 2004, ni à ce jour par aucune loi postérieure. Le principe de légalité s'oppose à ce que le juge puisse puiser dans le vivier général de l'article 131-39 et prononcer une ou plusieurs peines complémentaires non prévues de façon spécifique pour chaque infraction poursuivie. En l'état, les dispositions relatives aux peines complémentaires sont donc inapplicables aux personnes morales pour un grand nombre d'infractions.

 S'en tenir aux seules peines, principales ou complémentaires, encourues pour une infraction simple, donne aujourd'hui une idée totalement faussée de la sévérité de la loi pénale. Les peines de principe sont très sensiblement aggravées lorsque l'infraction a été commise dans certaines circonstances qui concernent la qualité de la victime ou de l'auteur de l'infraction ou les modalités de commission de l'infraction. Pour certaines infractions, les textes prévoient une bonne dizaine de circonstances aggravantes. Ainsi, une peine de principe de trois ans d'emprisonnement prévue pour tel délit peut être portée à cinq, sept ou dix ans s'il s'y ajoute une ou plusieurs circonstances aggravantes. Dans certains cas, une infraction constitutive d'un délit peut recevoir une qualification criminelle s'il s'y ajoute telle circonstance aggravante.

 Par ailleurs, il convient de signaler qu'un certain nombre de ces circonstances aggravantes sont communes à plusieurs infractions – bande organisée, préméditation, effraction, arme, orientation sexuelle de la victime, mobile à caractère racial, ethnique ou religieux. Pour éviter qu'elles ne fassent l'objet d'appréciations différentes selon le contexte et la nature de l'infraction poursuivie, elles font l'objet d'une définition générale (art. 132-71 à 132-77) à laquelle il conviendra de se reporter chaque fois que la présence d'une ou de plusieurs de ces circonstances entraînera aggravation des peines prévues pour une infraction particulière. Cette liste a été complétée par des lois récentes. Tel est le cas des infractions à caractère racial (L. du 3 févr. 2003, art. 136-76) et des infractions commises à raison de l'orientation sexuelle de la victime (L. du 18 mars 2003, art. 132-77).

 En sens inverse, la loi du 9 mars 2004 a introduit dans le Code pénal le principe d'une exemption ou d'une diminution de peines en faveur de ceux que l'on appelle les « repentis ». Ce principe dont les modalités ont été fixées de façon générale par l'article 132-78 bénéficie « dans les cas prévus par la loi » aux personnes qui ont fourni des informations qui ont permis d'éviter la réalisation d'infractions, de faire cesser ou d'atténuer le dommage causé par une infraction ou d'identifier les auteurs ou complices d'infractions. L'effet de cette exemption et l'étendue de la diminution des peines seront examinés avec chaque infraction concernée.

 § 3. Procédure pénale et droit pénal spécial

 7. Les deux matières sont en principe totalement distinctes. Réparties dans deux Codes différents, elles font en outre l'objet d'enseignements séparés dans les cursus universitaires, souvent même au sein de filières différenciées. Cette séparation a été longtemps justifiée. Alors que le droit pénal spécial comportait seulement l'étude des éléments constitutifs et des peines prévus pour chaque infraction prise isolément, la procédure pénale regroupait l'étude des règles concernant l'instruction et le jugement de l'ensemble de ces infractions. Ces règles étaient dans leur ensemble, et sous réserve d'exceptions de portée limitée, communes à toute une catégorie d'infractions regroupées autour de l'incontournable distinction entre crimes, délits et contraventions.

 Il est aujourd'hui impossible de faire l'impasse sur certaines règles de procédure, communes à l'ensemble du droit pénal spécial et qui ont fait l'objet de réformes récentes très importantes. Il s'agit de celles relatives à la prescription des infractions pénales (1°) et de celles concernant la constitution de partie civile des associations (2°). Si quelques dispositions relatives à la procédure paraissent indispensables à la poursuite d'une infraction déterminée, elles seront examinées avec les « particularités de la poursuite de l'infraction concernée ».

  

 1° La prescription. La loi du 27 février 2017 a totalement réécrit le régime de prescription de l'action publique en distinguant entre crimes, délits et contraventions pour déterminer le délai et en donnant des réponses identiques pour la détermination du point de départ de ces délais et la nature des actes interruptifs de ces délais (v. le commentaire de la loi par A. Mihman, Gaz. Pal. 7 mars 2017, p. 14, par J.-B. Périer, D. 2017. 713 et par J. Leblois-Happe, JCP G 2017. 424).

  

 a) Le délai de prescription. En ce qui concerne les crimes, le délai de prescription est, en principe de vingt ans (C. pr. pén., art. 7, al. 1er). Mais, l'alinéa 2 le porte à trente ans pour les crimes mentionnés aux articles 214-1 à 214-4 du Code pénal – eugénisme et clonage reproductif – à l'article 221-12 – disparition forcée –, ainsi qu'aux articles 706-16 – actes de terrorisme – 706-26 – trafic de stupéfiants – et 706-167 du Code de procédure pénale – prolifération des armes de destruction. Enfin, l'alinéa 3 déclare imprescriptible l'action publique pour les crimes des articles 211-1 à 212 du Code pénal : génocide et crimes contre l'humanité.

 En ce qui concerne les délits, l'article 8, alinéa 1er, du Code de procédure pénale fixe, en principe, le délai de prescription à six ans. Mais, l'alinéa 2 porte ce délai à dix ans pour des délits commis sur des mineurs et mentionnés à l'article 706-47 du Code de procédure pénale : infractions de nature sexuelle. En outre, l'alinéa 3 porte ce délai à vingt ans pour les délits commis sur des mineurs et mentionnés dans le Code pénal aux articles 222-12 : violences – 222-29-1 : agressions sexuelles autres que le viol – et 222-27 : atteintes sexuelles autres que le viol. Enfin, l'alinéa 4 porte ce délai à dix ans pour les délits mentionnés à l'article 706-16 du Code de procédure pénale – actes de terrorisme –, sauf ceux définis aux articles 421-2-5 – provocation aux actes de terrorisme – et 421-2-5-2 – consultation habituelle des actes de terrorisme sur un service de communication au public qui sont punis de vingt ans d'emprisonnement.

 En ce qui concerne les contraventions, l'article 9 du Code de procédure pénale fixe à un an le délai de prescription.

  

 b) Le point de départ du délai. L'action publique se prescrit, en principe, à compter du jour où l'infraction a été commise, qu'il s'agisse d'un crime (C. pr. pén., art. 7, al. 1er), d'un délit (C. pr. pén., art. 8, al. 1er) ou d'une contravention (C. pr. pén., art. 9). Ce point de départ est reporté au jour de la majorité pour de nombreuses infractions commises sur des mineurs (C. pr. pén., art. 8, al. 2 et al. 3, pour les délits et C. pr. pén., art. 9-1, al. 2 et 3, pour les délits.

 Mais, l'article 9-1, alinéa 3, du Code de procédure pénale comporte une dérogation à ces principes en cas d'infraction occulte ou dissimulée. Cette disposition est destinée à mettre fin à une jurisprudence aléatoire et discutée en donnant une définition de cette notion. Ainsi, est « occulte » l'infraction qui, en raison de ses éléments constitutifs, ne peut être connue ni de la victime, ni de l'autorité judiciaire (al. 4). Est « dissimulée, l'infraction dont l'auteur accomplit délibérément toute manœuvre caractérisée tendant à en empêcher la découverte » (al. 5). On attendra avec intérêt l'application jurisprudentielle de ces formules.

 Dans ce cas, le délai de prescription court à compter du jour où l'infraction est apparue et a pu être constatée dans des conditions permettant la mise en mouvement ou l‘exercice de l'action publique. Toutefois, ce délai ne peut excéder douze années révolues pour les délits et trente années pour les crimes, à compter du jour où l'infraction a été commise (al. 3).

  

 c) Les actes interruptifs du délai. L'article 9-2 du Code de procédure pénale donne une liste très précise des actes d'enquête, d'instruction, des procès-verbaux, des jugements ou arrêts qui ont pour effet d'interrompre le délai de prescription. Nous ne pouvons que renvoyer aux dispositions de ce texte dont l'interprétation relève directement de la procédure pénale. 

  

 2° L'exercice de l'action civile par des associations. L'article 2, du Code de procédure pénale ouvre l'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction. En outre, par une succession de lois, des associations ont été autorisées à exercer les droits reconnus à la partie civile pour un grand nombre d'infractions très diversifiées. Cette liste a été reprise, modifiée et complétée par la loi du 27 février 2017 qui a réécrit les textes et a regroupé ces dispositions dans les articles 2-1 à 2-24 du Code de procédure pénale. Nous ne pouvons que renvoyer à cette liste.

 Leur action est subordonnée à deux conditions. D'une part, l'association doit être régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits. D'autre part, pour beaucoup de ces infractions, la loi subordonne la recevabilité de l'action exercée par une association à l'accord de la personne intéressée si celle-ci est une personne victime individuellement, ou avec l'accord du titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal si la victime est mineure.

 § 4. Contenu de l'ouvrage

 8. Il ne saurait être question de prétendre aborder dans cet ouvrage la totalité des infractions constituant le droit pénal spécial. Une telle ambition relève assurément de la mission impossible tant il est vrai que le Code pénal ne constitue pas, et de loin, la seule source du droit pénal spécial. Dans ces conditions, l'objectif assigné à l'ouvrage est de traiter des infractions qui relèvent du fonds commun du droit pénal spécial, de celles qui correspondent assez généralement au contenu du cours enseigné sous cet intitulé dans les Facultés de Droit et au programme des examens et concours qui portent sur cette matière. Cela conduit à laisser en dehors du champ de cette étude de nombreux domaines qui fournissent la matière d'enseignements – et de manuels – de droit pénal très spécialisés : droit pénal des affaires, des sociétés, du travail, de la construction, de l'environnement.

 À s'en tenir au seul Code pénal, on constate qu'il fait la part belle au droit pénal spécial. Le Livre II est consacré aux crimes et délits contre les personnes, le Livre III aux crimes et délits contre les biens, le Livre IV aux crimes et délits contre la Nation, l'État et la Paix publique. Le Livre V est conçu comme une structure ouverte destinée à accueillir les « autres crimes et délits », tandis que le Livre VI apporte le complément contraventionnel à chacun des autres Livres.

 En conséquence, il est apparu tout à fait justifié d'aborder l'ensemble des crimes, délits et contraventions contre les personnes sanctionnés par le Code pénal et même d'y ajouter quelques incriminations complémentaires provenant de lois extérieures, notamment de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. De la même façon, l'ouvrage traitera de toutes les infractions contre les biens qu'il s'agisse des appropriations frauduleuses ou des destructions ou dégradations.

 En revanche, il était inévitable d'opérer un choix parmi les infractions sanctionnant les atteintes à la Nation, l'État ou la Paix publique. Se limitant à celles qui figurent traditionnellement dans le droit pénal spécial – terrorisme, atteintes à l'administration par les fonctionnaires ou par les particuliers – cet ouvrage laissera de côté des infractions plus exceptionnelles telles que la trahison, l'espionnage ou le sabotage.

 § 5. Méthode de présentation

 9. Chaque infraction sera présentée à partir du texte qui la définit et la sanctionne selon le plan suivant. Après avoir examiné ses éléments constitutifs, on exposera les peines qui la sanctionnent et les principales particularités de la poursuite. L'entrée en vigueur du Code pénal de 1994 ainsi que des nombreuses lois postérieures a logiquement conduit à faire une étude comparative pour dégager la continuité et les ressemblances ou, au contraire, insister sur les innovations et les ruptures avec les anciens textes. Certes, nombre d'entre eux ont vocation à trouver encore application pendant un temps assez long, mais sur les points qui peuvent prêter à discussion devant les juridictions répressives, nous ne pouvons que renvoyer aux éditions précédentes de cet ouvrage.

 L'ouvrage apparaîtra sans doute au lecteur plus descriptif que théorique. En effet, la partie historique a été volontairement limitée à l'exposé de l'évolution strictement indispensable à la compréhension du droit positif. Quant à la partie théorique, elle ne comporte que les opinions généralement reçues et admises par la majorité de la doctrine. Nous ne pouvons, à cet égard, que renvoyer aux exposés remarquables contenus dans les ouvrages plus complets. Par contre, une place importante a été faite aux problèmes d'actualité et aux aspects nouveaux de chaque incrimination, au détriment, parfois, de solutions ou d'applications anciennes sans grande portée pratique.

 L'étude de chaque infraction a été menée en insistant, tout particulièrement sur les éléments constitutifs et en illustrant le commentaire du texte du Code pénal par de nombreux exemples concrets tirés des applications de la loi par la jurisprudence. Chaque fois que cela a été possible, les références citées sont récentes. Il a paru préférable, au moins lorsque la solution est constante, de se référer aux dernières décisions en date plutôt que de rappeler des arrêts anciens, connus seulement des spécialistes, méthode qui aurait contraint les étudiants ou les praticiens à se livrer à de difficiles recherches dans des recueils de jurisprudence qu'ils ne possèdent sans doute pas.

 Compte tenu des précisions ci-dessus fournies sur son contenu, et sur la méthode de présentation des infractions, cet ouvrage sera divisé en trois titres qui correspondent chacun à l'un des Livres II, III, et IV du Code consacré au droit pénal spécial.
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 10. La participation à une association de malfaiteurs est une infraction atypique difficile à classer. Alors que le législateur retient sans la définir la notion de « bande organisée » comme circonstance aggravante, de nombreuses infractions, l'article 450-1 fait de l'association de malfaiteurs une infraction distincte que la Cour de cassation déclare précisément définie (Crim. 8 juill. 2015, Dr. pénal 2015, comm. 20, note Ph. Conte). Il en résulte que ceux qui ont mis leur projet à exécution peuvent être doublement condamnés : pour les crimes commis ou tentée en bande organisée, mais aussi pour avoir été membres d'une association de malfaiteurs. Le Conseil constitutionnel semble admettre que cette organisation ne contrevient pas à la règle « non bis in idem » ; pour la répression des attroupements, v. ss 650, et pour l'intrusion dans les établissements scolaires, v. ss 651.

 Pour notre part, nous avons choisi de présenter l'infraction de l'article 450-1 en préambule ou en introduction à l'étude du droit pénal spécial puisqu'il s'agit d'une infraction transversale susceptible de se rencontrer aussi bien à propos de crimes et délits contre les personnes, les biens, l'État, la Nation et la Paix publique, que « des autres crimes et délits » que le législateur futur jugera bon d'intégrer dans la structure accueillante du Livre V créé à cet effet.

 § 1. Les éléments constitutifs

 A. L'entente extériorisée par des faits matériels

 11. La caractéristique essentielle de la participation à une association de malfaiteurs réside dans l'existence d'un groupement formé ou d'une entente établie dans un but bien déterminé. Ni l'ancien texte (art. 265), ni le nouveau (art. 450-1) n'ont jugé bon de définir l'entente ou le groupement. Il est cependant certain qu'il ne s'agit pas d'individus réunis par une simple communauté d'idées ou par le hasard, mais d'individus ayant formé la résolution d'agir en commun et pris la décision de passer ensemble à l'action ultérieurement, par exemple un projet concerté d'évasion (Crim. 26 mai 1999, Bull. n° 103 ; RSC 2000. 620, obs. Delmas-Saint-Hilaire). Mais, si ce projet est mis à exécution, une double condamnation pour association de malfaiteurs et évasion en bande organisée est justifiée car les éléments constitutifs distincts de ces deux infractions sont caractérisés (Crim. 19 janv. 2010, Dr. pénal 2010, comm. 43).

 Malgré la terminologie adoptée, l'association de malfaiteurs n'est pas nécessairement un groupement fortement structuré, hiérarchisé et composé de nombreuses personnes, ni constitué pour commettre un nombre important de crimes. Tombe ainsi sous cette qualification le fait de recruter une personne pour commettre une agression, de repérer les lieux et de fournir des instructions et des renseignements à la personne recrutée (Crim. 30 avr. 1996, Bull. n° 176, et RSC 1997. 113, obs. Delmas-Saint-Hilaire).

 La preuve de la décision de passer à l'action est très difficile à établir directement. C'est pourquoi le législateur a pris la précaution de préciser que l'entente punissable est celle qui est concrétisée ou caractérisée par un ou plusieurs faits matériels. Il s'agit là d'éléments laissés à l'appréciation des juges du fond sous réserve qu'ils relèvent précisément ces faits dans leur décision de condamnation. Cette matérialisation de l'entente et des projets criminels peut ainsi découler de la découverte d'un véhicule contenant des armes, cagoules, gants de chirurgien, plaques d'immatriculation de véhicules et des documents relatifs aux surveillances (Crim. 6 sept. 1990, Dr. pénal 1991, n° 3), de l'utilisation d'un véhicule volé, d'arme ou de postiches (Crim. 13 nov. 1990, Dr. pénal 1991, n° 74) ou de l'achat d'armes et d'essais d'explosifs (Crim. 15 déc. 1993, Dr. pénal 1994, comm. 131).

 B. L'entente pour la préparation de crimes ou délits

 12. Dans sa rédaction actuelle due à la loi du 15 mai 2001, l'article 450-1 définit l'association de malfaiteurs comme tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement. L'article 450-1 ne prévoit donc qu'une seule incrimination quelle que soit la nature du crime ou du délit projeté. Est ainsi caractérisée l'action d'un groupe qui prépare une évasion avec l'intention d'utiliser des armes (Crim. 26 mai 1999, Bull. n° 103) ou celle d'un couple organisant la livraison d'une forte quantité d'héroïne et disposant de plusieurs véhicules et d'une forte somme d'argent (Crim. 3 juin 2004, Dr. pénal 2004, comm. 182).

 En visant la simple préparation de crimes ou de délits, la loi permet d'intervenir et de sanctionner avant même que les infractions projetées aient été consommées où même tentées (Crim. 29 déc. 1970, Bull. n° 356 ; JCP 1971. II. 16770, note P. Bouzat ; RSC 1971. 675, obs. A. Vitu ; Crim. 30 avr. 1996, Bull. n° 176 ; RSC 1997. 100, obs. Y. Mayaud : la personne recrutée pour commettre une agression avait renoncé à l'action et dilapidé l'argent reçu). En abaissant à cinq ans la peine encourue pour le délit en préparation, la loi du 15 mai 2001 a rendu possible, dans certains cas, l'incrimination pour association de malfaiteurs de délits qui en sont restés au stade de la simple préparation et pour lesquels la loi n'a pas prévu que la tentative en était punissable. Mais, si les malfaiteurs ou certains d'entre eux passent à l'action, ils seront aussi poursuivis comme auteurs ou complices des crimes ou délits tentés ou consommés.

 Allant assez loin dans son interprétation, la Cour de cassation admet que les mêmes faits peuvent être retenus comme éléments constitutifs de l'association de malfaiteurs et comme circonstance aggravante des délits préparés (Crim. 30 juin 2010, Dr. pénal 2010, comm. 125 : association de malfaiteurs + escroqueries en bandes organisées), voire même comme éléments constitutifs d'une association de malfaiteurs en vue d'accomplir des actes de terrorisme et des crimes connexes, permettant ainsi une double condamnation (Crim. 15 juin 2011, Dr. pénal 2011, comm. 133).

 Néanmoins, la Cour de cassation affirme que l'association de malfaiteurs constitue une infraction indépendante, tant des crimes préparés ou commis par certains de ses membres, que des infractions caractérisées par certains des faits qui la concrétisent (Crim. 12 juill. 2016, Dr. pénal 2016, comm. 152, note Ph. Conte).

 § 2. La répression

 A. Les peines

 1) Les personnes physiques

 13. La participation à une association de malfaiteurs est punie de peines qui diffèrent selon la gravité des crimes ou délits projetés, mais sans distinguer selon le nombre des participants, ni entre meneurs et simples participants. L'article 450-1 punit l'infraction de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende si les infractions préparées sont des délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement et de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende si les infractions préparées sont des crimes ou des délits punis de dix ans d'emprisonnement. Dans tous les cas, les coupables encourent en outre les peines complémentaires prévues par l'article 450-3 – interdiction des droits civiques, civils et de famille, interdiction d'exercer une fonction publique ou l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice de laquelle l'infraction a été commise et interdiction de séjour – ainsi que les autres peines complémentaires encourues pour les crimes et les délits que le groupement ou l'entente avait pour objet de préparer, par exemple, l'interdiction du territoire français.

 Par exception, depuis une loi du 22 juillet 1996 destinée à renforcer la répression du terrorisme, l'article 421-2-1 du Code pénal punit l'association de malfaiteurs destinée à participer ou à préparer des actes de terrorisme des peines spécifiques prévues par l'article 421-3 contre ces actes de terrorisme. Ces peines, beaucoup plus sévères, dépendent de la nature de l'infraction projetée et peuvent aller jusqu'à la réclusion criminelle à perpétuité.

 2) Les personnes morales

 14. Leur responsabilité pénale est prévue par l'article 450-4 dans les conditions prévues par l'article 121-2. Il faut donc établir que les dirigeants de droit ou de fait de la personne morale ont agi pour son compte en apportant un soutien logistique et financier à une organisation classée comme terroriste. Celles-ci encourent la peine d'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 ainsi que toutes les peines complémentaires mentionnées à l'article 131-39. La dissolution peut donc apparaître comme la seule peine de nature à sanctionner « justement » les faits poursuivis (Crim. 21 mai 2014, Dr. pénal 2014, comm. 106).

 B. Les particularités

 15. L'article 450-2 prévoit que toute personne ayant participé au groupement ou à l'entente est exempte de peine si elle a, avant toute poursuite, révélé le groupement ou l'entente aux autorités compétentes et permis l'identification des autres participants. Le bénéfice de l'excuse absolutoire est donc subordonné à la fourniture de renseignements précis sur les membres de l'association et ne peut être accordé contre de vagues insinuations.

 L'association de malfaiteurs constitue une infraction indépendante du ou des crimes et délits projetés. Il en résulte qu'une constitution de partie civile qui n'invoquerait aucun chef de préjudice distinct de celui résultant des crimes et délits ensuite tentés ou consommés serait irrecevable (Crim. 8 févr. 1979, Bull. n° 58 ; RSC 1980. 151, obs. J. Robert). Mais, si les infractions préparées sont ensuite mises à exécution, une double poursuite et une double condamnation pour association de malfaiteurs et pour les crimes ou délits tentés ou consommés s'avèrent possibles (Crim. 19 janv. 2010, Dr. pénal 2010, comm. 43 : association de malfaiteurs et évasion en bande organisée).

 Aujourd'hui délit, l'association de malfaiteurs se prescrit en principe par trois ans. Toutefois, lorsqu'elle a pour objet de préparer à l'un des actes de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 du Code pénal, l'action publique se prescrit par trente ans s'il s'agit de crimes et par vingt ans s'il s'agit de délits, prescription identique pour l'action publique et pour la peine (C. pr. pén., art. 706-25-1).

 C. Le défaut de justification de ressources

 16. La loi du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme a généralisé une incrimination antérieurement prévue pour quelques infractions, dont l'association de malfaiteurs. Par voie de conséquence, elle a abrogé les textes particuliers, en l'espèce l'article 450-2-1. Désormais, il faut se référer aux dispositions de l'article 321-6 du Code pénal. Ce texte incrimine le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie ou de ne pas pouvoir justifier de l'origine d'un bien détenu, tout en étant en relations habituelles avec une ou plusieurs personnes qui se livrent à la commission de crimes ou de délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement, ce qui correspond au domaine de l'association de malfaiteurs (sur l'ensemble des éléments constitutifs et sur la répression de l'infraction, v. ss 588 s.).

 D. La confiscation des biens

 17. La loi du 9 mars 2004 relative à la répression de la criminalité organisée a introduit dans le Code pénal un article 450-5 qui prévoit une nouvelle peine complémentaire applicable aux personnes physiques et morales reconnues coupables de préparation d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement (art. 450-1, al. 2) ou d'un défaut de justification de ressources (art. 321-6-1). Elles encourent la confiscation de tout ou partie de leurs biens, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. La loi du 27 mars 2012 relative à l'exécution des peines a étendu la confiscation aux biens dont elles ont la libre disposition, « sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi ».






 Titre 1

 Les crimes et délits contre les personnes
	
	Sous-titre 1	 	Les crimes contre l'humanité et contre l'espèce humaine
	Sous-titre 2	 	Les atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne
	Sous-titre 3	 	Les atteintes aux intérêts moraux de la personne
	Sous-titre 4	 	Les atteintes aux mineurs et à la famille



 L'exposé des motifs du projet de Code pénal déposé en 1986 lui donnait pour finalité première la défense de la personne humaine contre toutes les atteintes, qu'elles visent sa vie, son corps, ses libertés, sa sûreté, sa dignité, son environnement. Cette orientation se manifeste dans le plan adopté puisque les crimes et délits envers les personnes sont envisagés avant les infractions sanctionnant les atteintes aux biens, ou les crimes et délits contre la Nation, l'État et la Paix publique. En outre, cette partie du Code comporte souvent une aggravation de la répression des infractions anciennes, ainsi que l'introduction d'incriminations nouvelles.

  

 Nous présenterons ces infractions selon le plan suivant :

  

 Sous-titre 1	Les crimes contre l'humanité et contre l'espèce humaine

 Sous-titre 2	Les atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne

 Sous-titre 3	Les atteintes aux intérêts moraux de la personne

 Sous-titre 4	Les atteintes aux mineurs et à la famille






 Sous-titre 1

 Les crimes contre l'humanité et contre l'espèce humaine
	
	Chapitre 1	 	Les crimes contre l'humanité
	Chapitre 2	 	Les crimes contre l'espèce humaine



 18. Lors de la réforme du Code pénal, le législateur n'avait envisagé que la seule incrimination des crimes contre l'humanité. Mais, de nombreuses lois postérieures ont élargi le champ de la répression. Parmi les plus importantes, on relèvera la loi du 6 août 2004 sur la bioéthique qui a complété cet aspect de notre droit pénal en y ajoutant la répression des crimes contre l'espèce humaine (v. RSC 2004. 911, comm. J.-F. Seuvic). Plus récemment, la loi du 9 août 2010 a bouleversé de manière substantielle la matière. D'une part, elle a sensiblement élargi la définition des crimes contre l'humanité. D'autre part, elle a créé un nouveau Livre dans le Code pénal (Livre IV bis) consacré aux crimes et délits de guerre pour adapter le droit français aux dispositions de fond du Statut de la Cour pénale internationale (v. le commentaire de cette loi par E. Verges, RSC 2010. 896, et par H. Asensio, JCP 2010. 1691).

  

 Dans les développements qui vont suivre, nous examinerons successivement les crimes contre l'humanité (Chapitre 1), puis les crimes contre l'espèce humaine (Chapitre 2).

  

 Chapitre 1	Les crimes contre l'humanité

 Chapitre 2	Les crimes contre l'espèce humaine






 Chapitre 1

 Les crimes contre l'humanité
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	§ 1.	 	Complicité et fait justificatif
	§ 2.	 	Peines complémentaires
	§ 3.	 	Prescription
	§ 4.	 	Action civile
	§ 5.	 	Juridiction compétente
	Section 4	 	Les infractions complémentaires
	§ 1.	 	La contestation des crimes contre l'humanité et des génocides
	§ 2.	 	L'apologie des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre
	§ 3.	 	Le port ou l'exhibition en public d'uniformes ou insignes



 Introduction

 Droit interne et contexte international

 19. Parmi les manifestations les plus éclatantes de la volonté du législateur d'exprimer dans le nouveau Code des valeurs humanistes figure l'incrimination des crimes contre l'humanité qui sont placés symboliquement en tête des infractions contre les personnes. Jusqu'alors la répression de ces crimes résultait d'un ensemble constitué par des textes de portée internationale – notamment du Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg –, par la jurisprudence de la Cour de cassation et par la loi du 26 décembre 1964 proclamant l'imprescriptibilité de tels crimes. Désormais, le Code énonce un ensemble cohérent et complet de dispositions de droit interne en les détachant de toute référence aux événements de la Seconde Guerre mondiale. Une loi du 21 mai 2001 a même eu pour objet « la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité ». Cette reconnaissance rétroactive parait de portée plus symbolique qu'effective et relève de la catégorie de plus en plus fournie des « repentances » (RSC 2001. 849, comm. J.-F. Seuvic). Il faut toutefois noter que l'article 5 de cette loi – dont le contenu a été intégré dans l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse – a ouvert aux associations qui se proposent par leurs statuts de défendre la mémoire des esclaves et l'honneur de leurs descendants le droit de se constituer partie civile en cas de diffamation, d'injure, ou de provocation à la discrimination, la haine ou la violence raciale.

 Le droit interne français reste cependant inscrit dans un contexte international dont il ne peut évidemment se détacher en raison des engagements de la France manifestés par la ratification de ceux-ci par la loi du 9 août 2010 adaptant la législation française au Statut de la Cour pénale internationale

 20. Nous limiterons notre exposé au seul contenu du droit interne actuellement applicable, en distinguant le génocide (Section 1) des autres crimes contre l'humanité (Section 2) et en indiquant les particularités communes relatives à la répression de ces infractions (Section 3). Enfin, nous compléterons cet exposé par l'étude de trois infractions complémentaires introduites, soit dans la loi de 1881 sur la liberté de la presse pour sanctionner l'apologie et la contestation des crimes contre l'humanité, soit dans le Code pénal pour punir l'exhibition ou le port en public d'uniformes ou d'insignes portés par des personnes condamnées pour crimes contre l'humanité (Section 4).

 Section 1

 Le génocide

 À la suite de l'apport opéré par la loi du 9 août 2010, le Code pénal opère une distinction entre le génocide proprement dit (§ 1) et la provocation au génocide (§ 2).

 § 1. Le génocide

 21. L'article 211-1 précise les modalités de commission de l'infraction et les catégories de personnes qui peuvent en être victimes.

 En ce qui concerne les modalités, le texte définit l'infraction comme le fait de commettre ou de faire commettre « en exécution d'un plan concerté, l'un des actes suivants : atteinte à la vie, atteinte grave à l'intégrité physique ou psychique, soumission à des conditions d'existence de nature à entraîner la destruction totale ou partielle du groupe, mesures visant à entraver les naissances, transfert forcé d'enfants ». Saisie de la question, la Cour de cassation a jugé que la loi française autorisant l'IVG ne tombait pas sous le coup de ces dispositions incriminant comme génocide la mesure « visant à entraver les naissances » (sur la question, v. ss 231, Entrave à l'IVG, et la jurisprudence citée en référence).

 La plupart de ces actes correspondent à la définition d'infractions de droit commun qui deviennent crimes contre l'humanité en raison du plan concerté dans lequel ils s'inscrivent et du but poursuivi à savoir la destruction partielle ou totale d'un groupe déterminé. Les victimes du génocide sont indiquées par le texte comme faisant partie d'un groupe, national, ethnique, racial ou religieux, ou d'un groupe déterminé à partir de tout autre critère arbitraire. Cette définition assez large permet de retenir éventuellement des actes accomplis en fonction de prétendus critères médicaux, sociaux ou pseudo-scientifiques tout à fait arbitraires. En ce qui concerne l'élément intentionnel du crime de génocide, l'article 211-1 précise que le plan concerté mis à exécution doit tendre à « la destruction totale ou partielle » du groupe visé. Cette formule s'inspire à l'évidence d'événements passés qui tendaient au massacre de populations entières. Mais, quelques exemples montrent que le texte peut s'appliquer même si le nombre des victimes est restreint. Dans l'affaire Touvier, la qualification de crime contre l'humanité a été retenue pour l'assassinat de sept otages choisis en raison de leur appartenance raciale et religieuse.

 Le génocide est puni de la réclusion criminelle à perpétuité et le coupable encourt la période de sûreté prévue par les alinéas 1er et 2 de l'article 132-23.

 § 2. La provocation au génocide

 22. L'article 211-2 du Code pénal incrimine de façon distincte la provocation à commettre un génocide, alors que les provocations à commettre des infractions voisines ont été intégrées dans la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (v. ss 31, 33). La provocation au génocide est punissable à condition qu'elle soit publique et directe, et par tous moyens. Si la provocation est suivie d'effet, le coupable encourt la réclusion criminelle à perpétuité, peine ramenée à sept ans de réclusion criminelle et 100 000 euros d'amende, si elle n'a pas été suivie d'effet.

 Section 2

 Les autres crimes contre l'humanité

 § 1. Les actes à l'encontre d'un groupe de population civile

 23. L'article 212-1 punit de la réclusion criminelle à perpétuité des actes commis en exécution d'un plan concerté à l'encontre d'un groupe de population civile dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique. L'énumération de ces actes, plusieurs fois complétée, comporte des références à des infractions définies par le Code pénal, telles que l'atteinte volontaire à la vie, le viol, la prostitution forcée, la réduction en esclavage. Mais, ce texte incrimine aussi des actes plus difficiles à définir tels que l'extermination, la déportation, la persécution ou les actes inhumains causant de grandes souffrances.

 § 2. Les crimes de guerre aggravés

 24. L'article 212-2 incrimine les mêmes faits que ceux décrits par l'article 212-1 lorsqu'ils sont commis en temps de guerre en exécution d'un plan concerté contre ceux qui combattent le système idéologique au nom duquel sont perpétrés des crimes contre l'humanité. Ce texte reprend la définition extensive du crime contre l'humanité adoptée par la Cour de cassation dans l'arrêt Barbie du 20 décembre 1985. Il devient indiscutable que certains crimes atroces commis sur des combattants en temps de guerre répondent à la qualification de crimes contre l'humanité et non à celle de crimes de guerre. Seule l'existence du plan concerté, sans référence à une organisation étatique groupes terroristes par exemple – pourra permettre une délicate distinction entre crimes prescriptibles (crimes de guerre) et crimes imprescriptibles (crimes contre l'humanité).

 § 3. La participation à un groupement en vue de crimes contre l'humanité

 25. L'article 212-3 incrimine et punit de la réclusion criminelle à perpétuité une forme d'association de malfaiteurs, la participation à un groupement formé ou à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de l'un des crimes contre l'humanité définis par les articles 211-1, 212-1 et 212-2. Ce texte reprend la définition générale de l'article 450-1 pour en faire une infraction spéciale plus sévèrement punie lorsque les actes préparatoires consistent à élaborer un plan concerté en vue de commettre l'un des crimes contre l'humanité.

 Section 3

 La répression

 § 1. Complicité et fait justificatif

 26. L'article 213-4-1, dans sa rédaction de la loi du 9 août 2010, édicte des dispositions spéciales relatives à la complicité du génocide ou des crimes contre l'humanité, applicables sans préjudice du droit commun de l'article 121-7 du Code pénal. D'une manière générale, ce texte considère comme complice le supérieur hiérarchique, chef militaire ou non, du crime commis par un de ses subordonnés placé sous son autorité et qui, savait ou aurait dû savoir, que ce subordonné allait commettre ce crime et qui n'a pas pris n'a pas pris toutes les mesures nécessaires ou raisonnables qui étaient en son pouvoir pour en empêcher l'exécution.

 L'article 213-4 se place du côté du coupable comme auteur ou complice du crime et énonce qu'il ne peut être exonéré de sa responsabilité du seul fait qu'il a accompli un acte prescrit ou autorisé par des dispositions légales ou réglementaires ou un acte commandé par l'autorité légitime. Toutefois, la juridiction doit tenir compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le montant.

 § 2. Peines complémentaires

 27. Les personnes physiques encourent de nombreuses peines complémentaires applicables à l'ensemble de ces infractions. La liste en est donnée par l'article 213-1 qui prévoit de nombreuses interdictions à caractère civique, civil ou professionnel ainsi que la confiscation de leurs biens. En outre, l'article 213-2 prévoit l'interdiction du territoire français, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à l'encontre de tout étranger coupable de l'une de ces infractions.

 L'article 213-3 prévoit que les personnes morales encourent la peine d'amende prévue par l'article 131-38 du Code pénal – le quintuple de l'amende prévue pour les personnes physiques – ainsi que l'ensemble des peines mentionnées à l'article 131-39, donc, éventuellement la dissolution, ainsi que la confiscation de tout ou partie de leurs biens.

 § 3. Prescription

 28. L'article 213-5 déclare imprescriptibles l'action publique et les peines prononcées pour l'ensemble de ces crimes.

 § 4. Action civile

 29. Les victimes sont recevables à se constituer partie civile pour ces crimes et leur action est recevable tant qu'il n'est pas sûr que tous les responsables sont morts ou ont déjà été jugés pour ces infractions (Lyon, Ch. acc., 19 mars 1999, Dr. pénal 1999. 97, comm. J.-H. Robert). En outre, certaines associations, limitativement désignées par leur objet, peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile pour certains crimes contre l'humanité étroitement définis (loi de 1881, art. 24, al. 5 et art. 48-2). Cette disposition est contestée au regard de principes constitutionnels. Elle établit des discriminations injustifiées entre associations défendant par leurs statuts des intérêts de même nature et également réprimés (Crim. 8 juill. 2015, n° 15-90.006, FS.D).

 § 5. Juridiction compétente

 30. La Cour de cassation admet que le génocide commis à l'étranger par un étranger contre des victimes étrangères puisse être jugé en France en application de la compétence universelle prévue par les textes. Encore faut-il une réciprocité suffisante dans la définition de l'infraction poursuivie en France avec sa définition dans le pays où elle a été commise. La poursuite en France et l'extradition d'individus suspectés d'avoir commis des actes de génocide au Rwanda illustre bien cette exigence (Crim. 26 févr. 2014, deux arrêts, JCP G 2014. 5538, note T. Herran ; v. aussi Crim. 7 janv. 2015, JurisData n° 2015-000586).

 La loi du 8 décembre 2011 relative à la répartition des contentieux et à l'allongement de certaines procédures juridictionnelles a créé auprès du tribunal de Paris un pôle de compétence pour connaître de ces infractions, loi applicable à compter du 1er janvier 2012

 Section 4

 Les infractions complémentaires

 § 1. La contestation des crimes contre l'humanité et des génocides

 31. La contestation des crimes contre l'humanité. L'apparition, puis le rapide développement des thèses dites « révisionnistes », notamment dans certains travaux universitaires, la négation du génocide du peuple juif ou de l'existence même des chambres à gaz ravalée au rang de « point de détail » de l'histoire, ont conduit le législateur à prévoir une nouvelle infraction (L. du 13 juill. 1990) insérée à l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et dont les dispositions ne sont pas jugées contraires à l'article 10 de la Convention européenne des Droits de l'Homme reconnaissant la liberté d'expression mais qui permet d'apporter certaines restrictions à cette liberté pour sauvegarder les droits d'autrui (Crim. 20 déc. 1994, Bull. n° 424). Il a ainsi été jugé que la prétendue recherche historique de la vérité comportait des limites et ne saurait justifier la contestation intégrale et sans nuance de l'existence des chambres à gaz (Lyon, 7e ch., 17 mai 2006, Dr. pénal 2006, comm. 118).

 Saisi d'une QPC contestant cette infraction estimée contraire au principe de légalité criminelle et à la liberté d'expression et d'opinion en incriminant « seulement » la contestation de certains crimes contre l'humanité, le Conseil constitutionnel a estimé que ce texte n'était pas contraire au principe d'égalité devant la loi pénale (Cons. const. 9 janv. 2016, JCP G 2016. 453, note O. Décima, D. 2016. 76, obs. P. Wachsmann, RSC 2016. 81, note J. Francillon).

 L'infraction est punie d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 45 000 euros ceux qui auront contesté l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité tels que définis par l'article 6 du Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg annexé à l'accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d'une organisation criminelle en application de l'article 9 dudit Statut, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale. Tel est le cas d'un article consacré au « mythe de l'extermination des juifs » (Paris, 31 oct. 1990, Gaz. Pal. 1991. 1. 311, note Bilger) ou de la « minoration outrancière » du nombre des victimes (Crim. 17 juin 1997, Bull. n° 236 ; D. 1998. 51, note J.-Ph. Feldman), ce qui étend l'incrimination de la contestation de l'existence même du crime à la contestation de l'ampleur de ce crime. Pour une analyse des éléments du débat entre liberté de la presse et procès de l'Histoire à l'occasion de l'affaire R. Garaudy, v. obs. J. Francillon, RSC 1998. 576. Le domaine de la contestation punissable est donc défini de façon précise et limitée par la loi et le principe d'interprétation stricte interdit d'étendre l'incrimination à d'autres contestations non mentionnées, par exemple celle des crimes de guerre (Crim. 12 avr. 2005, Bull. n° 128 ; Dr. pénal 2005, comm. 122 ; RSC 2005. 583, obs. A. Lepage). Cette seule contestation, précise et limitée, est visée par ce texte qui n'a pas été modifié lors de l'extension de la définition des crimes contre l'humanité résultant des nouvelles dispositions du Code pénal (Crim. 23 juin 2009, Dr. pénal 2009, comm. 119 ; RSC 2010. 170, obs. J. Francillon).

 Infraction de presse, ce délit suppose que la contestation soit réalisée par l'un des moyens énoncés à l'article 23 de la loi de 1881, discours proférés dans les lieux publics, écrits ou imprimés vendus, distribués, affichés ou exposés dans des lieux publics. Il en est ainsi de la publicité des propos diffusés sur Internet (Crim. 5 nov. 2002, Bull. n° 200 ; Dr. pénal 2003, comm. 58). Elle obéit en outre au régime particulier des infractions de presse, notamment au regard de la détermination du responsable (art. 42) et des règles de procédure – sur l'ensemble, v. ss 319 s. En revanche, la loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité a introduit un article 65-3 dans la loi de 1881 qui écarte pour ce délit la prescription par trois mois et prévoit que, désormais, le délai de prescription est porté à un an. Cette infraction n'est donc pas imprescriptible (Crim. 12 déc. 2006, CCE n° 3, 2007. 38, comm. 44, note A. Lepage).

 Outre les peines principales, le tribunal peut ordonner l'affichage ou la diffusion de la décision et l'article 48-2 de la loi sur la presse reconnaît à toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits et qui se propose par ses statuts de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés la possibilité d'exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne cette infraction (Crim. 28 sept. 2004, Bull. n° 223 : recevabilité de l'action engagée par la LICRA), ce qui n'est pas le cas de SOS Racisme (Crim. 28 nov. 2006, Bull. n° 300 ; Dr. pénal 2007, comm. 33). Enfin, précisons qu'une double poursuite et une double condamnation pour contestation de crime contre l'humanité et pour diffamation à caractère racial
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Droit pénal spécial D

Cet ouvrage traite de Iintégralité des infractions mentionnées dans les
Livres Il et I, ainsi que des principales infractions des Livres IV, IV bis et V du
Code pénal, auxquelles ont été ajoutées les principales infractions de presse.
II''agit donc des infractions qui sanctionnent les atteintes aux personnes,
aux biens, a la Nation, Itat et la paix publique.

Ce manuel correspond au contenu du cours enseigné sous I'ntitulé « Droit
pénal spécial » dans les facultés de droit, ainsi qu'au programme des examens
ou concours qui portent sur cette matiére.

Dans cette édition, 3 jour au 20 mai 2017, Fauteur a intégré les dispositions
des nombreuses lois nouvelles dont le contenu concerne le droit pénal
spécial mais aussi certaines dispositions relatives au droit pénal général et
4 la procédure pénale, dispositions applicables 3 'ensemble des infractions.
Parmi celles-ci, on notera fa loi du 3 juin 2016 de renforcement de la lutte
contre le crime organise, celle du 9 décembre 2016 relative  la lutte contre
la corruption et & la modernisation de la vie économique, celle du 27 février
2017 relative 4 la prescription et 4 la sécurité publique, et celle du 20 mars
2017 relative 4 fincrimination de Ientrave numérique 3 I'VG.

Cette édition contient en outre des solutions découlant des arréts
innombrables rendus par le Conseil constitutionnel saisi de questions
prioritaires de constitutionnalité (QPC) contestant la  définition ~de
nombreuses infractions, ainsi que linterprétation de ces textes par le juge
pénal au regard des principes constitutionnels en vigueur.

Uétude de chaque infraction est menée en insistant, tout particuliérement,
sur les éléments constitutifs, la répression et les particularités de la poursuite
qui la concerent. Le commentaire du texte législatif est abondamment
illustré par de nombreux exemples concrets tirés de la jurisprudence la plus
récente. Cette méthode révéle ainsi e role complémentaire du législateur et
du juge en droit pénal spécial.

Michel Véron est doyen honoraire de la Faculté de droit et de science
politique de I'Université Paris 13 - Nord.

wwww.editions-DAJ[OZfr
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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